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RESUME : En RDC, le représentant spécial du Secrétaire général du Conseil de Sécurité a été auditionné par le Conseil. Il y a fait état de progrès dans la lutte contre le FDLR, mais a évoqué l’action meurtrière qui se poursuit dans le chef d’autres groupes armés (LRA, Maï-Maï) et a donc conseillé tout retrait prématuré des casques bleus. À l’issue de cette audition, le Conseil a déploré les lenteurs dans la réforme du secteur de la sécurité et les graves violations des droits de l’homme par l’armée congolaise : il a instamment demandé aux Etats membres de fournir des hélicoptères dans le cadre des élections (RDC_1).

Sur le terrain, l’insécurité a surtout sévi au Nord Kivu. Deux attaques ont été perpétrées par des bandes Maï-Maï à Beni (RDC_2) et des attaques menées par des FDLR et des Maï-Maï de villages ont eu lieu en territoire de Rutshuru (RDC_3), tandis que des bandes du PARECO ont attaqué un sous-commissariat de police près de Beni (RDC_8) et que des personnes ont été enlevées par des rebelles de l’ADF/NALU dans la même région (RDC_9_1). Du côté des FARDC, des éléments de celles-ci sont accusés d’exactions et d’actes de banditisme dans le territoire de Beni (RDC_6), tandis que la MONUSCO dénonce de nouveaux cas de viols par les forces armées dans deux villages du Nord-Kivu (RDC_9). En territoire de Lubero, une manifestation violente a été déclanchée suite au meurtre d’un jeune homme (RDC_4). On signalera aussi la saisie à Goma d’un avion immatriculé aux Etats-Unis et l’arrestation de ses huit passagers étrangers soupçonnés de trafics de minerais d’or : tout en reconnaissant que des militaires (du CNDP ?) pourraient être mêlés à ce trafic, le ministre porte-parole du gouvernement a exclu la participation de Bosco Ntaganda dans cette affaire (RDC_5) (RDC_7). Toujours dans le domaine minier, les opérateurs du Nord Kivu réclament une nouvelle fois la levée de la mesure de saisie de leurs stocks consignés par les autorités (RDC_9_2). En Province Orientale, les attaques et enlèvements de la LRA se sont poursuivis, bien que le ministre porte-parole du gouvernement affirme que certains Congolais se feraient passer pour des membres de la LRA (RDC_10) (RDC_11). Enfin, on se perd en conjectures sur les tenants et aboutissants de l’attaque de l’aéroport de Lubumbashi, au cours de laquelle un agent de la société Malta Forrest a été tué (RDC_12). 

Sur le plan politique, le président de ka République a signé l’ordonnance nommant les sept membres de la CENI (RDC_13). De son côté, l’opposant Vital Kamerhe, dont les diplomates américains dressent un portrait en demi-teinte, a une nouvelle fois appelé l’opposition à faire bloc (RDC_14), tandis que l’a plate-forme Union pour la Nation au choix d’un candidat unique au cours d’une réunion rassemblant plusieurs partis dont l’UDPS d’Etienne Tshisekedi (RDC_16). Toutefois, ce dernier, qui serait contesté dans son parti, a décidé de se lancer seul dans la campagne présidentielle (RDC_15).

Dans le domaine de la justice et des droits humains, le  procès Chebeya s’est poursuivi cette semaine avec l’audition du chef d la police qui a été mis en difficulté au sujet de ses déclarations lors de la découverte du corps du militant (RDC_19). Par ailleurs, un témoin membre du commando impliqué dans l’assassinat a été enlevé ou Ouganda : il s’apprêtait à expédier des pièces à conviction contre le régime du président Kabila (RDC_17). De son côté, Amnesty International dénonce les arrestations et menaces de mort contre des défenseurs des droits humains et des journalistes dans le contexte des prochaines élections (RDC_18). On signalera aussi la déclaration d’un avocat général du parquet près de la Cour d’appel de Kinshasa selon laquelle l’application des textes de loi sur les violences sexuelles est rendue impossible du fait du manque de moyens, du laxisme et de la complaisance des magistrats (RDC_20). Enfin, le procès à l’encontre de onze officiers accusés de viols sur 50 femmes à Fizi aux premiers jours de janvier : très attendu, ce procès a reçu l’appui logistique de la MOBUSCO qui a transporté une soixantaine de personnes pour y assister (RDC_20_1).

Dans le domaine financier, le FMI s’est déclaré très satisfait de la stabilité de la croissance de la RDC et va débloquer une nouvelle tranche de prêt à ce pays (RDC_20_2).

Dans le domaine des relations extérieures, des documents de Wikileaks révèlent que le président Kabila aurait eu une « aversion personnelle » à l’encontre de l’ancien ministre belge des Affaires Etrangères, Karel de Gucht, qui avait critiqué la gouvernance en RDC (RDC_21) et que l’entourage présidentiel aurait acheté pour 200.000 $ les membres du bureau de l’Assemblée nationale pour obtenir la démission de son ancien président, Vital Kamerhe (RDC_22). Par ailleurs, les députés européens libéraux, Guy Verhofstadt et Louis Michel ont critiqué fermement la modification de la constitution et du scrutin électoral à onze mois de la tenue des élections présidentielles (RDC_23). Enfin, face aux critiques des milieux d’affaires, du monde associatif, des artistes, etc., le ministre congolais des Affaires Etrangères s’est refusé à fermer la maison Schengen tout en se réservant le droit de réciprocité en cas de refus injustifié de visas par les pays membres de Schengen (RDC_24).

Au Burundi, l’International Crisis Group estime que, avec la marginalisation de l’opposition, le pays se trouve politiquement dans l’impasse, ce que dément le gouvernement (BUR_2). On signalera également qu’une dizaine de prédicateurs musulmans pakistanais et burundais ont été arrêtés dans une mosquée : ils auraient tenu une réunion sans autorisation (BUR_1) et que l’armée burundaise dément toute présence militaire en RDC (BUR_3).

En Ouganda, des terroristes visent Kampala selon la police : l’opposition parle d’instrumentalisation de la sécurité à l’approche des élections (OUG_1). On signalera aussi que l’armée ougandaise nie que l’Ouganda soit impliqué dans le soutien à certaines bandes armées en RDC, alors que celles-ci menacent l’exploitation pétrolière dans la région (OUG_2).

Au Rwanda, deux journalistes indépendantes ont été condamnées à respectivement 7 et 17 ans de prison pour désobéissance civile, incitation à la division et négationnisme (RWA_1), ce qu’ont dénoncé RSF et Amnesty International (RWA_2). Par ailleurs, Kigali accuse un ancien proche de Paul Kagame d’avoir levé le gel des avoirs ayant appartenu à celui qui st considéré comme le « financier » du génocide (RWA_3)

